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1 PREAMBULE : 
De l’idée d’un portfolio de compétences …à celui d’un e-portfolio ou portfolio numérique :

La notion de ePortfolio recouvre plusieurs réalités, justement liées aux initiateurs de ces démarches. 

Bruno Devauchelle, au cours de la conférence donnée au Québec en Avril 2006 sur ce thème, précise: 

« Que ce soit une université pour ses étudiants, un groupe social pour l'échange des savoirs et des compétences, un état qui veut encadrer l'enseignement, ou des entreprises de recrutement de personnel qui veulent uniformiser leurs pratiques, les initiatives ne recouvrent pas les mêmes réalités ». 

Il ajoute : « Le portfolio numérique, ou ePortfolio, est la technologie qui a connu le plus rapide développement dans le monde de l’éducation et de la formation au cours de ces dernières années. 

Déjà utilisé dans de nombreux domaines d’activités afin d’accompagner les personnes, les groupes ou les organisations dans la validation des acquis ainsi que dans la reconnaissance des compétences et la planification des carrières et des apprentissages, plusieurs pays et états (notamment l’Autriche, le Pays de Galles, l’Angleterre, le Minnesota et Victoria) l’ont déjà intégré à leur stratégie d’apprentissage pour le 21e siècle ». 

Toutefois, il tient à préciser que, même si il est  « très largement reconnu dans les pays anglo-saxons et au Québec, le e-portfolio a encore du mal à entrer dans les logiques françaises ». 

Si le ePortfolio tend à se développer fortement comme un outil de valorisation de « son capital professionnel, culturel, social et humain acquis au cours de son apprentissage tout au long de la vie » (comme le souligne Serge Ravet, directeur général d’EifEL
), complément indispensable entre autres au classique curriculum vitae, nous nous intéresserons plus particulièrement  dans cette étude à la notion de portfolio comme dispositif de gestion des compétences des élèves et des apprentis dans le cadre de leur formation. 
Il existe de nombreuses raisons qui justifient cette étude et la volonté d’expérimenter cette approche par compétence dans le suivi et l’accompagnement des élèves et des apprentis : 

· l’Éducation nationale tend à inscrire progressivement la formation dans cette approche par compétence : pour preuve, le socle commun de connaissances et de compétences instauré par la loi d’orientation et de programme pour l’avenir de l’école du 23 avril 2005, le Brevet Informatique et Internet (depuis 2000, généralisation en 2006), le Certificat Informatique et Internet (depuis 2004, généralisation  du C2i2e en 2007). 
Le diplôme national du brevet (DNB) intègre progressivement l’acquisition des compétences du socle commun. L’attestation de maîtrise des connaissances et compétences au palier 3 est exigible à partir de la session 2011. 
· le modèle anglo-saxon d’approche par compétence prend racine dans d’autres pays (Belgique, Maroc, …) ; 
· des notions de « Cahier de compétences » apparaissent dans des dispositifs pédagogiques censés proposer de nouvelles voies de formation aux élèves en difficulté. C’est le cas par exemple des SEGPA (Section d’Enseignement Général Professionnel Adapté). Un document de l’Académie de Toulouse, daté de Juin 2005, intitulé « Recueil d’accompagnement pédagogique des SEGPA de l’Académie de Toulouse », propose l’idée d’un cahier de compétences (cf annexes).
· le métier d’enseignant évolue, et ses missions et tâches dépassent largement le cadre strict de son enseignement disciplinaire (le livret vert du métier d’enseignant
 souligne combien la progression professionnelle de l’enseignant demeure, aux yeux des enseignants eux-mêmes, fortement liée à leur niveau de spécialisation dans leur discipline) pour embrasser d’autres compétences devenues au fil du temps indispensable.

Par exemple, celle de :

· travailler en équipe, 

· celle de prendre en compte la diversité des élèves, 

· celle de maîtriser les technologies de l’information et de la communication. 

La formation initiale, quand elle existe (car le système français est, selon les auteurs du « Livre vert du métier d’enseignant », marqué par une complexité relative due à la collusion des profils des titulaires, entre ceux ayant bénéficié d’une formation « consécutive » et ceux bénéficiant d’une formation « simultanée » ou encore ceux dont la formation est pratiquement inexistante (cas des professeurs stagiaires), ne suffit plus … donnant alors au dispositif de « formation tout au long de la vie » tout son sens et une grande responsabilité à tous les acteurs de la formation continue. 

· l’enseignement professionnel, attaché depuis longtemps à une déclinaison de la formation en compétences associés à des niveaux de maîtrise, demeure de ce point de vue en avance par rapport aux autres types d’enseignement. Des dispositifs parallèles, comme la validation des acquis de l’expérience (instituée par la loi de modernisation sociale de février 2002, et rappelée par la loi du 4 mai 2004 relative à la formation professionnelle tout au long de la vie), en plaçant en leur centre la compétence, sont appelés à un avenir prometteur et à de vastes bouleversements tant en formation continue qu’en formation initiale (plan de formation, modalités de certification) 

· les suspicions à l’égard des notes et des évaluations n’ont cessé de peser dans notre système éducatif en général : 

à l’heure où de nombreuses études arguent du manque de confiance caractéristique des élèves pour remettre en cause nos systèmes de formation, où les dispositifs d’évaluation ne permettent pas d’informer l’Institution, les élèves, les familles sur ce qui est pourtant l’une des missions clefs de l’École : les acquis des élèves (voir à ce propos les articles en pages annexes), où finalement « tous les observateurs déplorent la faiblesse de la culture d’évaluation et de la mesure de la performance des élèves chez les enseignants »
, 
à l’heure où l’évaluation des enseignants est jugée « mal adaptée pour apprécier réellement la performance de l’enseignant devant les élèves », souvent perçue comme « infantilisante », « pas très juste »,  voire « pouvant engendrer malaise et parfois souffrance », comme le met en lumière le « livre vert du métier d’enseignant », 

l’approche par compétence appliquée à la formation des élèves et des apprentis pourrait constituer une réponse innovante et moderne. 

Pour autant, il faut souligner à la suite de Bruno Dechauvelle, combien aujourd’hui « les compétences restent encore de côté, alors que progressivement les programmes, en particulier dans l'enseignement professionnel et technique, sont marqués par cette approche ».

· Dernière actualité en date : la notion de « livret de compétences » dans le suivi des apprentissages des élèves et des apprentis et la valorisation de leurs acquis, réaffirmée dans le rapport de Martin Hirsch ou encore dans le discours de Nicolas Sarkozy sur la jeunesse du mardi 29 septembre 2009 à Avignon. 
Une attention particulière est désormais portée sur cette nouvelle forme d’évaluation, qui touche tout autant des compétences scolaires qu’extrascolaires (vie collective, autonomie, initiative…). 

L’idée de ce nouvel outil est notamment de valoriser l’ensemble des aptitudes et capacités des jeunes ainsi que leurs engagements dans des activités associatives, culturelles, sportives…
2 POINTS INCONTOURNABLES dans la gestion de la formation par compétence dans la voie professionnelle : 
2.1 1er BALISE : la maitrise des connaissances et des compétences du socle par tous

Le socle commun de connaissances et de compétences constitue l’élément de continuité indispensable entre le collège et la voie professionnelle. Le palier 3 est désormais requis à la fin de la scolarité obligatoire (16 ans). Du collège à tous les centres de formation professionnelle (lycée professionnel, CFA, mais aussi EREA ou encore SEGPA), les enseignants sont chargés de positionner élèves et apprentis en valorisant progressivement leurs acquis et en identifiant des axes de progrès ou encore en mettant en œuvre des dispositifs d’accompagnement personnalisé adaptés à leurs besoins, dans le seul objectif de maitrise du socle. 
Dans la voie professionnelle, le socle commun ne concerne pas uniquement l’enseignement général. L’ensemble de l’équipe pédagogique et éducative doit être en mesure de contribuer à la maitrise du socle par tous. 

La période d’accueil dans la voie professionnelle doit être l’occasion de porter un premier regard sur la situation de chaque élève par rapport au socle commun de connaissances et de compétences, et de mettre en place si besoin les premiers dispositifs de remédiation (par groupes de compétences). 
2.2 2ème BALISE : aucune sortie sans qualification professionnelle

Le référentiel de certification de chaque diplôme professionnel constitue de même le socle professionnel à acquérir par tous, élèves et apprentis. L’objectif demeure l’obtention d’un diplôme professionnel (à minima le CAP) par tous ceux qui sont inscrits dans la voie professionnelle. 
Le socle professionnel ne concerne pas uniquement l’enseignement professionnel. L’ensemble de l’équipe pédagogique et éducative doit être en mesure de contribuer à la maitrise du socle professionnel par tous. Des dispositifs initiés dans la rénovation de la voie professionnelle comme les enseignements généraux liés à la spécialité, l’accompagnement personnalisé ou encore les activités de projet doivent y participer largement. 

2.3 3ème BALISE : une gestion partagée des compétences 

Pour atteindre l’objectif de maitrise du socle professionnel, il convient de réaffirmer le rôle et la responsabilité de chacun des acteurs de la formation, enseignants d’une part et plus encore membres de l’équipe pédagogique et éducative, professionnels tuteurs en entreprise d’autre part. 
Face à l’ensemble des compétences à maitriser du socle professionnel, il convient de réfléchir à la répartition possible de traitement des compétences par lieu de formation. 
Ainsi, il faut s’interroger sur : 
· La possibilité de traiter exclusivement une compétence dans un lieu de formation, établissement de formation ou entreprise. Ce choix peut être dépendant du temps consacré à la formation, des compétences humaines, ou encore des matériels et équipements à disposition. 

Exemple : la compétence C2.3 Réceptionner, stocker, étant réellement mise en œuvre en entreprise, peut être réservée strictement à l’entreprise. 
De même, la compétence C3.7. Contrôler les conditions de commercialisation et de facturation des produits peut être réservée strictement à l’établissement de formation. 

· la possibilité de traiter certaines compétences indifféremment en établissement de formation et en entreprise. 
Exemple : c’est le cas de la compétence C2.5. Préparer, transformer, fabriquer ou encore de la compétence C2.6. Présenter et valoriser les produits. 
· La possibilité de différencier dans le champ de l’entreprise, des secteurs : par exemple, dans le cas des métiers de l’Alimentation, le secteur de l’artisanat et celui des grandes et moyennes surfaces voire de l’industrie. 
· La possibilité d’associer spécifiquement certaines disciplines à certaines compétences dans l’établissement de formation.
Exemple (proposé par l’académie de Rennes)
LEGENDE : X : lieu de mise en œuvre de la compétence le plus approprié), (X) : lieu de mise en œuvre complémentaire, G pour Gestion, SA pour Sciences appliquées à l’alimentation, à l’hygiène et à l’environnement professionnel 

	CAPACI-TÉS
	
	REFERENTIEL DE CERTIFICATION

COMPÉTENCES TERMINALES
	PFMP

	
	
	
	Etablis-sement
	GMS
	Artisanat

	C1

ORGANISER


	
	C1.1. Déterminer les mesures d’hygiène, de santé et de mise en sécurité
	X
	
	

	· 
	
	C1.2. Définir les besoins humains, matériels, commerciaux, financiers
	XG
	(X)
	

	
	
	C1.3. Collecter, traiter et organiser l’information (fabrication – vente des produits, création – reprise – croissance d’entreprise, …), proposer  et argumenter
	X G SA
	(X)
	

	
	
	C1.4. Préparer les espaces de travail 
	X
	
	(X)

	
	
	C1.5. Identifier les éléments de la qualité
	XSA
	
	

	
	
	C1.6. Planifier le travail dans le temps et dans l’espace
	X
	
	

	C2

RÉALISER
	
	C2.1. Mettre en œuvre les mesures d’hygiène, de santé et de mise en sécurité
	XSA
	
	

	
	
	C2.2. Déconditionner, conditionner
	
	X
	

	
	
	C2.3. Réceptionner - stocker
	
	X
	

	
	
	C2.4. Peser, mesurer, quantifier
	X
	
	

	
	
	C2.5. Préparer, transformer, fabriquer 
	X
	X
	X

	
	
	C2.6. Présenter et valoriser les produits 
	X
	X
	X

	
	
	C2.7. Vendre, facturer, encaisser
	
	
	X

	
	
	C2.8. Maintenir en état les postes de travail, les matériels, les locaux, les équipements et les outillages 
	X
	
	

	
	
	C2.9. Appliquer les procédures de la démarche qualité
	XSA TEC
	
	

	
	
	C2.10. Réagir aux aléas (risques, accidents, défauts de production…) et mener des actions correctives
	
	
	X

	C3 CONTRÔLER
	
	C3.1.Contrôler les matières premières et leurs conditions de conservation
	
	
	X

	· 
	
	C3.2. Contrôler la mise en place et le rangement des postes de travail, du matériel et des locaux 
	(X)
	
	X

	· 
	
	C3.3. Vérifier :

· l’hygiène corporelle et vestimentaire, 

· les opérations de nettoyage et de désinfection des postes de travail, des outillages, des matériels, des locaux
	X
	x
	

	
	
	C3.4. Vérifier le bon fonctionnement des appareils utilisés et de leurs dispositifs de sécurité
	
	X
	x

	
	
	C3.5. Contrôler l’évolution des produits tout au long du processus de fabrication / transformation jusqu’à la commercialisation
	x
	
	

	
	
	C3.6. Contrôler la conformité de la production / transformation
	x
	
	

	
	
	C3.7. Contrôler les conditions de commercialisation et de facturation des produits (prix, produit, distribution, publicité, promotion)
	XG
	
	

	
	
	C3.8. Détecter les anomalies
	
	X
	X

	
	
	C3.9. Vérifier l’application des actions correctives
	
	X
	X

	C4

COMMUNIQUER

–

COMMERCIALISER

· 
	
	C4.1. Communiquer avec les membres de l’équipe la hiérarchie, des tiers (fournisseurs, clientèle, personnels des services d’urgence, d’organismes financiers et interprofessionnels, …)
	· 
	· 
	       X



	
	
	C4.2. Animer une équipe
	
	X
	X

	
	
	C4.3. Communiquer à l’aide des technologies de l’information et de la communication
	
	
	X

	
	
	C4.4. Commercialiser les produits, conseiller
	
	x
	x


2.4 4ème BALISE : une gestion progressive et programmée des compétences
La professionnalisation de l’élève a lieu tant en établissement de formation qu’en entreprise. Aussi, la logique de formation consiste à former l’élève à des compétences professionnelles, et pour cela, de faire varier les situations et les contextes d’apprentissage : 

· En établissement de formation : varier les contextes en travaillant dans des situations professionnelles différentes (cf le référentiel d’activités professionnelles de chaque diplôme) et en utilisant des supports professionnels issus de chaque contexte :

· Entreprises artisanales et commerciales,

· Grandes et moyennes surfaces (GMS),

· Grossistes, semi-grossistes,

· Industries agro-alimentaires,

· Restauration hors foyer,

· Traiteur,

· En entreprise : travailler dans un seul contexte professionnel, varier les entreprises (donc les contextes) quand l’élève a attesté de la maitrise de certaines compétences dans un cadre donné.
Côté pratique : on peut estimer que l’année scolaire comprend 5 périodes inter-vacances, en moyenne de 6 semaines chacune. Pour donner toute leur place à ces périodes sur un plan pédagogique, on peut estimer en outre que chacune de ces périodes peut être subdivisée en deux (d’une durée chacune de 2 à 3 semaines). 
Exemple : année scolaire 2009 - 2010
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En conclusion, 'atelier doit permetire un enseignement se déclinant autour de scénarios ou de
projets techniques mettant en euvre les compétences transversales des métiers du champ. Les
savoir-faire et les savoirs associés des métiers sont les moyens de metire en euvre ces
compétences et ne sont plus les objectifs dacquisition.
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A ce stade, il est impératif de positionner les semaines de PFMP afin de pouvoir anticiper sur la répartition des compétences par périodes. 

Face à l’ensemble des compétences à maitriser du socle professionnel, il convient de : 
· hiérarchiser les compétences par ordre de priorité voire par niveau de difficulté. 

Pour illustrer ce propos, il peut s’agir par exemple de cibler des compétences à développer dès la période d’accueil des élèves et des apprentis, au prétexte qu’elles sont indispensables en début de formation. 

Exemple : dans les référentiels des baccalauréats professionnels dans les métiers de l’Alimentation, la compétence C2.1 Mettre en œuvre les mesures d’hygiène, de santé et de mise en sécurité, ou encore la compétence C4.1 Communiquer avec la hiérarchie, les membres de l’équipe ….
Il peut s’agir également des compétences qui nécessitent une certaine maturité professionnelle, ou tout au moins des pré-requis (sous forme de connaissances et de compétences). 
Exemple : la compétence C1.2. Définir les besoins humains, matériels, commerciaux et financiers ne peut être travaillée ni en 2nde, ni en 1ère professionnelle, mais davantage en Terminale professionnelle, de même que la compétence C3.7. Contrôler les conditions de commercialisation et de facturation des produits (prix, produit, distribution, publicité, promotion). 
Pour autant, il est important de spécifier que certaines de ces compétences ne peuvent être positionnées à une période donnée de la formation, tout simplement parce qu’elles semblent transversales à l’ensemble de la formation. Elles seront ainsi systématiquement traitées en formation, que ce soit en établissement ou en entreprise. C’est le cas par exemple de la compétence C2.5.2 Fabriquer ou encore de la compétence C2.5.4 Réaliser les cuissons. 
Par contre, leur contenu peut être hiérarchisé par niveau de difficulté ou ordre de priorité. 
A NOTER : Il est important de spécifier que si une compétence est positionnée à une période de l’année comme objectif de formation, cela n’exclut pas la poursuite du travail sur les autres compétences précédemment développées. Le fait de positionner une compétence à une période donnée indique qu’une attention particulière doit être donnée à cette compétence sur cette période et par l’ensemble des acteurs de la formation. 
· Ordonnancer chacune de ces compétences par rapport au planning des périodes prévisionnelles de formation, et sur l’ensemble du cursus :
De manière schématique, cela peut se représenter ainsi (à partir des exemples donnés précédemment) : 
	CAPACI-TÉS
	
	REFERENTIEL DE CERTIFICATION

COMPÉTENCES TERMINALES
	2nde pro.
	1ère pro.
	Tle pro. 

	
	
	
	1ère période
	2ème  période
	3ème  période
	4ème  période
	5ème période
	1ère période
	2ème  période
	3ème  période
	4ème  période
	5ème période
	1ère période
	2ème  période
	3ème  période
	4ème  période
	5ème période

	C1

ORGANISER


	
	C1.1. Déterminer les mesures d’hygiène, de santé et de mise en sécurité
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	· 
	
	C1.2. Définir les besoins humains, matériels, commerciaux, financiers
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	x
	
	
	
	

	
	
	C1.3. Collecter, traiter et organiser l’information (fabrication – vente des produits, création – reprise – croissance d’entreprise, …), proposer  et argumenter
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	C1.4. Préparer les espaces de travail 
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	C1.5. Identifier les éléments de la qualité
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	C1.6. Planifier le travail dans le temps et dans l’espace
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	C2

RÉALISER
	
	C2.1. Mettre en œuvre les mesures d’hygiène, de santé et de mise en sécurité
	x
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	C2.2. Déconditionner, conditionner
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	C2.3. Réceptionner - stocker
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	C2.4. Peser, mesurer, quantifier
	x
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	C2.5. Préparer, transformer, fabriquer 
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	C2.6. Présenter et valoriser les produits 
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	C2.7. Vendre, facturer, encaisser
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	C2.8. Maintenir en état les postes de travail, les matériels, les locaux, les équipements et les outillages 
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	C2.9. Appliquer les procédures de la démarche qualité
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	C2.10. Réagir aux aléas (risques, accidents, défauts de production…) et mener des actions correctives
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	C3 CONTRÔLER
	
	C3.1.Contrôler les matières premières et leurs conditions de conservation
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	· 
	
	C3.2. Contrôler la mise en place et le rangement des postes de travail, du matériel et des locaux 
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	· 
	
	C3.3. Vérifier :

· l’hygiène corporelle et vestimentaire, 

· les opérations de nettoyage et de désinfection des postes de travail, des outillages, des matériels, des locaux
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	C3.4. Vérifier le bon fonctionnement des appareils utilisés et de leurs dispositifs de sécurité
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	C3.5. Contrôler l’évolution des produits tout au long du processus de fabrication / transformation jusqu’à la commercialisation
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	C3.6. Contrôler la conformité de la production 
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	C3.7. Contrôler les conditions de commercialisation et de facturation des produits (prix, produit, distribution, publicité, promotion)
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	x
	
	
	
	

	
	
	C3.8. Détecter les anomalies
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	C3.9. Vérifier l’application des actions correctives
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	C4

COMMUNIQUER

–

COMMERCIALISER

· 
	
	C4.1. Communiquer avec les membres de l’équipe la hiérarchie, des tiers (fournisseurs, clientèle, personnels des services d’urgence, d’organismes financiers et interprofessionnels, …)
	x
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	C4.2. Animer une équipe
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	C4.3. Communiquer à l’aide des technologies de l’information et de la communication
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	C4.4. Commercialiser les produits, conseiller
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	


	
	Périodes de PFMP (simple proposition qui ne se veut pas être une préconisation)


Quand cela est possible, il est également possible de prévoir un regroupement des compétences constitutives d’une unité ou d’une partie d’une unité de diplôme. 
· Identifier pour chaque période un centre d’intérêt commun : 
Il est important de trouver une cohérence dans le regroupement par période de compétences professionnelles. Cette cohérence peut être donnée par la détermination d’un centre d’intérêt commun. 
Par exemple, pour les compétences identifiées comme prioritaires en période d’accueil (la compétence C2.1 Mettre en œuvre les mesures d’hygiène, de santé et de mise en sécurité, ou encore la compétence C4.1 Communiquer avec la hiérarchie, les membres de l’équipe ….), il peut s’agir de : 

« Education aux comportements professionnels responsables ». 
2.5 5ème BALISE : une programmation en équipe des actions de formation (des compétences à l’enseignement modulaire)

L’enseignement modulaire procède en plusieurs étapes, chronologiques :

· 1ère étape : pose d’une problématique professionnelle qui servira de fil rouge durant la période donnée (2 à 3 semaines)

· 2ème étape : Diagnostic, afin d’identifier les acquis de l’élève / l’apprenti au regard des pré requis de chaque module concerné et bilan d’entrée, tenant compte des résultats du diagnostic (à partir du niveau d’acquisition) et préalable à la construction du parcours de formation ;

· 3ème étape : Contractualisation de la formation (étape réservée de manière prioritaire à la formation des adultes) ;

· 4ème étape : Construction du parcours de formation en organisant le déroulement des apprentissages, à partir de l’identification pour chaque compétence :

· des situations d’apprentissage  préconisées (activité à mener sous la forme d’une tâche professionnelle, en réponse à un problème posé) ;
· des conditions d’apprentissage. Il faut différencier : le support d’apprentissage (c’est-à-dire le problème professionnel posé), des moyens didactiques (c’est-à-dire les ressources nécessaires à la situation d’apprentissage ; « informatique, écrit, intervention, démonstration, …), de la durée de la situation d’apprentissage, des pré requis nécessaires 
· des critères de performance en termes de savoirs associés à acquérir – de savoir – faire et de savoir – être)

conduisant l’apprenant à franchir « un obstacle » (problème professionnel), pour accéder à tout ou partie d’une nouvelle compétence. C’est dans le cadre du module que sont construits les savoirs associés indispensables à la maitrise de chaque compétence. 
Exemple : 

	PROPOSITION DE GRILLE DE PLAN D’ACTIVITE

	Compétence visée
	Situations d’apprentissage

(comment)
	Support didactique

(avec quoi)
	Organisation temporelle

(durée)

	
	Apprentissage
	Evaluation
	Problème professionnel
	Support
	Moyens didactiques
	Séquence
	Module

	MI-V-11

Savoir extraire des informations dans un dossier technique
	Lire et traduire des documents ressources
	A la fin du dossier par le formateur
	Etablir une demande d’information sur un nouveau système
	Système préhensicc
	Néant
	1 h
	1 h

	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	


· 5ème étape : Réalisation de la formation (proposer l’activité d’apprentissage, accompagner, évaluer et réguler les apprentissages) ; 

· 6ème étape : Bilan de fin de formation, pour repérer les points forts et les points à améliorer de l’apprenant.
2.6 6ème BALISE : un positionnement de chaque élève / apprenti en équipe, une valorisation de leurs acquis et une identification des axes de progrès par compétence donnée

L'objet est donc de former (en équipe pluridisciplinaire) et de positionner progressivement l'élève et l'apprenti sur des compétences professionnelles (co positionnement dans un premier temps, puis auto positionnement). 

Face à la pléthore des outils de positionnement, il est proposé de se restreindre à un champ à 3 niveaux, et de reprendre le principe de validation du B2i : 
	                     
	FEU ROUGE : il faut s'arrêter en formation, la compétence n'est pas acquise, l'élève / l'apprenti éprouve des difficultés, des remédiations sont à proposer, un changement de contexte professionnel (plus accessible) est peut être à mener .... des pistes de progrès doivent être proposées. 

	 
	FEU ORANGE : il faut ralentir dans la formation, la compétence n'est pas encore acquise dans son ensemble, il est nécessaire de changer de contexte professionnel pour s'assurer du degré de maîtrise de la compétence, poursuivre les remédiations sur les points de difficultés résiduels ....

	 
	FEU VERT : la formation peut se poursuivre, mais cela ne signifie pas forcément que la compétence professionnelle est acquise dans sa totalité. Il s'agira de poursuivre la formation en essayant de rendre progressivement autonome l'élève / l'apprenti  sur cette compétence. 


Sur le format à proposer, il conviendra de reprendre celui du référentiel de certification, avec en face de chaque compétence, des cases de positionnement (rouge, orange, vert) et une colonne pour spécifier les points positifs et les axes de progrès. 
Exemple :

	ORGANISER

C1.3. Collecter, traiter et organiser l’information 
	Documents réglementaires (législation, guide des bonnes pratiques et d’application des principes de la méthode HACCP, document unique,  …)

Outils de communication
	En PERIODE D’ACCUEIL :

Pertinence de l’information recueillie

Pertinence de l’analyse

Hiérarchisation des points clefs retenus



	ACTIVITE : 


	Commentaires : 
	

	ACTIVITE : 


	Commentaires : 
	


NB : Pour la période d’accueil, on ne tiendra pas compte de ces conditions de réalisation (contexte professionnel : création, développement, reprise, … ; documents commerciaux, administratifs, financiers, fiscaux manuels et/ou informatisés) et de ces critères de performance : clarté de la synthèse Pertinence des propositions et de l’argumentation.

	REALISER

C2.1. Mettre en œuvre les mesures d’hygiène, de santé et de mise en sécurité
	Guides des bonnes pratiques et d’application des principes de la méthode HACCP

Réglementation (paquet hygiène, …)

Document unique, fiche d’entreprise

Fiches de poste
	Pertinence des mesures d’hygiène, de santé et de sécurité appropriées au(x) poste(s) de travail

En période d’accueil : initiation aux bonnes pratiques hygiène, santé et sécurité 

	ACTIVITE : 


	Commentaires : 
	

	ACTIVITE : 


	Commentaires : 
	

	ACTIVITE : 


	Commentaires : 
	


	REALISER

C2.4. Peser, mesurer, quantifier


	Consignes et protocoles

Matériel de pesage et de mesure

Produits, consommables, …


	Pesées, mesures et quantifications conformes

Respect des consignes et des protocoles




 

	CONTROLER

C3.3. Vérifier : 

- l’hygiène corporelle et vestimentaire, 

- les opérations de nettoyage et de désinfection des postes de travail, des outillages, des matériels, des locaux


	Plan de nettoyage et de désinfection 

Guides des bonnes pratiques et d’application des principes de la méthode HACCP, réglementation

Produits, matériels, équipements, outillages, …


	Respect du plan de nettoyage et de désinfection, du Guide des bonnes pratiques et d’application des principes de la méthode HACCP

Hygiène corporelle et vestimentaire conforme

Tenue professionnelle complète 




	COMMUNIQUER

C4.1. Communiquer avec :

- la hiérarchie,

- les membres de l’équipe,

- des tiers (personnels des services d’urgence) 


	Contexte professionnel

Organigramme de l’entreprise 

Supports d’information manuels et/ou informatiques (règlement intérieur, document unique, documents administratifs, …) 

Outils de communication (téléphone, fax, courriel, réseau intranet, sites Internet…)

Numéros d’urgence 

Document unique 

Situation(s) de communication professionnelle


	Expression claire, précise, 

Attitudes professionnelles adaptées (écoute, courtoisie, sens de l’observation, confidentialité)

Utilisation appropriée des outils de communication 




NB : Pour la période d’accueil, on ne tiendra pas compte de la communication auprès des fournisseurs, de la clientèle, des organismes financiers et interprofessionnels …, et de ces critères de performance : Argumentaire commercial pertinent à destination du personnel de vente et/ou de la clientèle (composition, utilisation / consommation, conservation), expression pertinente, utilisant un vocabulaire professionnel adapté

2.7 7ème BALISE : un livret de compétences comme outil d’accompagnement de l’élève / apprenti dans son projet personnel et professionnel :
Il faut envisager la mise en place d’un outil « unique » de positionnement, et de suivi des apprentissages de l’élève / apprenti : 
· document « passerelle » de l’établissement de formation à l’entreprise
· complété par les équipes en présence des élèves au cours d’espaces temps aménagés dans l’emploi du temps – (co-positionnement à trois niveaux avec codification couleur : vert – orange – rouge). 

· ciblant le socle commun,  et le socle professionnel (les compétences professionnelles du référentiel de certification du diplôme) avec mention explicite pour chaque compétence : des conditions de réalisation et leur contexte, les critères de réussite et de performance,
· valorisant les acquis, et les axes de progrès à privilégier par l’élève ou l’apprenti, 
· support évolutif en nature et en quantité au fur et à mesure du parcours des élèves (travail par compétences par période de formation)

· outil de « traçabilité » des itinéraires de chaque élève, utilisé dans le cas d’une non maîtrise des compétences du socle dans la rédaction d’un bilan personnalisé (avec valorisation des éléments du parcours de l’élève, en terme de connaissances – de compétences et d’aptitudes), pouvant donner lieu à des « attestations »,
· matérialisé sur le livret (nouveau) scolaire, donc pris en compte lors des procédures d’orientation et de réorientation,

· servant de référence aux entretiens individualisés (au collège et au lycée professionnel),

· donnant du sens aux apprentissages (par  l’action consciente de l’élève ou de l’apprenti sur ses activités et leur lien avec les apprentissages), 

au format numérique : proposition d’expérimentation sur  « Google docs » ou dans un espace du cahier de textes numérique. 
3 UNE ILLUSTRATION : les référentiels de baccalauréat professionnel dans les métiers de l’Alimentation
PISTES pour une  acquisition progressive et maîtrisée des compétences :
	SAVOIR-FAIRE
	
	Conditions de réalisation

(on donne)
	
	Critères et indicateurs de performances

(on exige)

dans le respect des règles d’hygiène,

de santé et de sécurité
	Période cible de travail par compétences

 (en équipe pédagogique)

	Compétences terminales 
	
	En situation réelle ou simulée (matières d’œuvre, produits, locaux, matériels …)
	
	
	

	C1.1 Déterminer les mesures d’hygiène, de santé et de mise en sécurité


	
	Fiches de poste 

Guides des bonnes pratiques et d’application des principes HACCP 

Réglementation (paquet hygiène, …)

Réglementation santé et sécurité au travail : document unique, fiche d’entreprise
	
	Mesures d’hygiène, de santé et de sécurité appropriées


	 

	C1.2 Définir les besoins :

· humains 

· matériels 

· économiques 

· financiers


	
	Contexte professionnel

Fiche - profil de poste, horaires de travail, calendrier, organigramme

Réglementation et législation, conventions collectives Catalogue fournisseurs (matières premières, matériels, …)

Bons de commande, état du stock, état des ventes - historique, cadencier …

Étude de marché, enquêtes de satisfaction, …

Documents comptables et financiers (bilan, compte de résultat, trésorerie, budget prévisionnel, …)
	
	Rigueur de l’analyse 

Mode de calcul approprié 

Réponses adaptées au(x) besoin(s) (en termes de qualité et de quantité) 

Conformité du recrutement (compétences, niveau de qualification, effectif) par rapport aux besoins 

Proposition de dispositifs de formation et/ou de validation adaptés aux besoins (formation continue, VAE, …)
	

	C1.3. Collecter, traiter et organiser l’information (fabrication – vente des produits, création – reprise – croissance d’entreprise, …), proposer et argumenter


	
	Contexte professionnel (création, développement, reprise, …)

Documents commerciaux, administratifs, financiers, fiscaux manuels et/ou informatisés 

Documents réglementaires (législation, guide des bonnes pratiques et d’application des principes de la méthode HACCP, document unique,  …)

Outils de communication 
	
	Pertinence de l’information recueillie

Pertinence de l’analyse, clarté de la synthèse

Hiérarchisation des points clefs retenus

Pertinence des propositions et de l’argumentation
	Période d’accueil (gestion documentaire)

	C1.4. Préparer les espaces de travail


	
	Consignes et protocoles  

Guide des bonnes pratiques d’hygiène, de santé et sécurité au travail 

Fiche de poste

Fiches techniques, commande

Organigramme de travail 

Ergonomie du poste avec éclairement approprié 

Matières premières

Produits et matériels de nettoyage et de désinfection Outils et matériels : de conditionnement (bac hermétique, film alimentaire), de rangement

Étiquettes ou autres supports de traçabilité 

Guide des bonnes pratiques et d’application des principes de la méthode HACCP

Consignes et/ou du cahier des charges

Documents : fiches de suivi, de traçabilité, fiches de stock manuelles et informatisées, …

Matériels de stockage (clayette, bac hermétique, film alimentaire, …)

Tenue adaptée
	
	Conformité de la préparation et de l’aménagement des espaces de : 

· réception, 

· déconditionnement,

· stockage,

·  laboratoire, 

·  conditionnement.

Choix adapté des zones de travail et de stockage

Calcul correct des quantités de matières premières nécessaires


	Période 1(Choix adapté des zones de travail et de stockage

Calcul correct des quantités de matières premières nécessaires)


	C1.5. Identifier les éléments de la qualité

Les dangers, les risques et les mesures de prévention à son (ses) poste(s) de travail

Les descripteurs (analyse sensorielle)

Les qualités nutritionnelles 
	
	Guides des bonnes pratiques et d’application des principes HACCP

Réglementation (paquet hygiène, …)

Document unique, fiche d’entreprise

Fiches de poste

Documents d’analyse sensorielle

Étiquetages  
	
	Identification précise des dangers, des risques et des mesures de prévention à son poste de travail 

Identification appropriée des descripteurs 

Repérage conforme des qualités nutritionnelles des matières premières 
	

	C1.6. Planifier le travail dans le temps et dans l’espace


	
	Temps imparti

Organigramme de travail vierge

Fiches techniques 

Bons de commande

Matériels de cuisson, de fabrication

Zones de travail 

Guide des bonnes pratiques 
	
	Rationalité de l’organigramme, présentant les étapes de fabrication dans un ordre logique, en respectant le temps imparti pour chaque fabrication 

Cohérence entre les fabrications, les zones de travail et le personnel

Respect de la commande, des fiches techniques 
	

	C2.1. Mettre en œuvre les mesures d’hygiène, de santé et de mise en sécurité


	
	Guides des bonnes pratiques et d’application des principes de la méthode HACCP

Réglementation (paquet hygiène, …)

Document unique, fiche d’entreprise

Fiches de poste
	
	Pertinence des mesures d’hygiène, de santé et de sécurité appropriées au(x) poste(s) de travail 


	Période d’accueil (éducation aux comportements responsables et professionnels)

Initiation aux bonnes pratiques (gestes et postures, procédures de nettoyage et de désinfection, tri sélectif et gestion des fluides, …)


	C2.2. Déconditionner, conditionner


	
	Documents de traçabilité

Produits livrés

Étiquetage, codes produits, codes barres

Matériel, outillage, équipement adaptés
	
	Conformité du déconditionnement dans les zones adaptées et par lot

Conformité du conditionnement 

Respect de la traçabilité du produit 

Identification précise des produits par nature et par date

Respect des règles de recyclage des emballages


	Période 1

	C2.3. Réceptionner - stocker

	
	Documents de traçabilité

Produits livrés

Bon de commande

Bon de livraison/facture

Étiquetage, codes produits, codes barres

Matériel, outillage, équipement adaptés

Consignes

Fiches de stock manuelles et informatisées

Guides de bonnes pratiques


	
	Utilisation rationnelle des matériels, des équipements, des outillages, des zones de stockage

Respect de la traçabilité du produit 

Identification précise des produits par nature et par date

Respect des règles de recyclage des emballages

Rangement et stockage des produits dans le respect des règles : conditions environnementales (température, hygrométrie, ventilation), conditions de stockage
	Période 1

	C2.4. Peser, mesurer, quantifier
	
	Consignes et protocoles

Matériel de pesage et de mesure

Produits, consommables, …


	
	Pesées, mesures et quantifications conformes

Respect des consignes et des protocoles


	Période d’accueil 


	C2.5. Préparer, transformer, fabriquer

C2.5.1. Préparer, transformer 

Préparer les fruits, les légumes : laver, éplucher - peler à cru, tailler

Préparer viande, poisson

Préparer les produits pré-élaborés
	
	Matières premières, produits pré-élaborés et PAI 

Commande, consignes

Fiches techniques et de fabrication

Organigramme de travail 

Matériels et outillages 


	
	Techniques gestuelles dans le respect des pratiques professionnelles : 

Adaptation de l’outillage en fonction de la technique utilisée

Respect de la marche en avant dans le temps et/ou dans l’espace

Conformité et régularité des tailles 

Conformité et régularité des découpes
	A partir de la période 1 (REFLEXION  : cibler en seconde professionnelle le développement de compétences communes boulanger pâtissier)


	C2.5.2 Fabriquer 

Panification
Pain courant Français
Pain de tradition française 

(petits pains de table, baguettes, bâtards, pains, boules)

Formes diverses (couronnes, auvergnats, tabatières, fendus)

Coupes diverses (classique à grigne, épis, saucisson, polka)

Pain de campagne

Formes diverses (couronnes, auvergnats, tabatières, fendus)

Pain complet

Pain de méteil

Pain de seigle

Pain aux céréales

(bâtards, boules)

Pain de mie, viennois, pâte à pizza

Décor

Pâte morte : rose, épis de blé, parchemin

Pâte levée (pâte à party) : sujets animaliers ou festifs

Pâtes et masses de base

Pâte à choux  

Pâtes battues

Meringues et appareils     meringués 

Pâtes friables 

Pâtes feuilletées 

Pâtes levées

Pâte levée feuilletée 

Petits fours

- frais

- secs (appareils crémés, montés, meringués)

Crèmes et appareils de base, sauces et coulis

Crème fouettée / Chantilly

Crème anglaise, crème bavaroise 

Crème pâtissière, crème mousseline, crème diplomate 

Crème d’amandes, crème frangipane

Crème ganache

Pâte à bombe, crème au beurre

Mousses : aux fruits, au chocolat

Appareil à crème prise 

Coulis de fruits

Sauce caramel

Sirop, sucre cuit, nougatine

Sirop, sucre cuit

Nougatine

Petits décors à base de sucre

Chocolat de couverture 

Pré-cristallisation du chocolat de couverture

Petits décors à base de chocolat

Produits traiteurs

Sauce mayonnaise, sauce vinaigrette

Sauce béchamel, mornay

Tartes salées, quiches et tourtes à base de :

légumes, viandes,  poissons

Pâté en croûte

Pain surprise (campagne, méteil)

Pizza, Sandwichs

Toast, canapé, petits fours à garnir (navettes),

Saucisson brioché 

Gougère
	
	Matières premières brutes et/ou produits alimentaires intermédiaires

Commande, thème

Fiches techniques et de fabrication

Organigramme de travail

Locaux, équipements, matériels, et outillages 


	
	Respect de la commande (nature, quantité, poids), des fiches techniques et des consignes (grosse pièce, individuelle)

Respect du temps imparti

Régularité des fabrications, régularité des formes, portions

Netteté, finesse des produits

Cohérence avec le thème

Conformité des poids, des quantités et des mesures

Maîtrise des techniques et gestuelles dans le respect des pratiques professionnelles 

Utilisation adaptée des matériels et outillages en fonction de la production 

Produits commercialisables 

Maîtrise d’une des méthodes de pré-cristallisation du chocolat de couverture


	A partir de la période 1 (REFLEXION  : cibler en seconde professionnelle le développement de compétences communes boulanger pâtissier, poissonnier écailler traiteur et boucher charcutier traiteur)


	C2.5.3. Conduire les fermentations 

Méthodes de fermentation

En direct 

Sur pâte fermentée

Sur poolish

Sur levain

Fermentation contrôlée

Différée ou non différée ou pousse lente 
	
	Fiches techniques et de fabrication

Organigramme de travail

Matières premières brutes et/ou produits alimentaires intermédiaires 

Locaux, équipements, matériels, et outillages
	
	Respect des fiches techniques et des consignes

Maîtrise de la fermentation en direct dans la fabrication d’une pâte levée fermentée

Respect du temps imparti

Utilisation adaptée des matériels en fonction de la production 


	A partir de la période 1

	C2.5.4. Réaliser les cuissons

Pré-cuisson

Cuissons

Cuire sur feu, sur plaque

Cuire dans un four à sole

Cuire dans un four à chariot

Cuire dans un liquide 

Après cuisson
Ressuage 
	
	Locaux, équipements, matériels, et outillages 


	
	Respect des fiches techniques et des consignes

Techniques de cuisson dans le respect des pratiques professionnelles 

Respect du temps imparti

Utilisation adaptée des matériels en fonction de la production 

Exactitude des températures de cuisson en fonction de la fabrication, de la quantité, du matériel de cuisson
	A partir de la période 1

	C2.5.5. Utiliser les produits alimentaires intermédiaires :


	
	Les produits prêts-à-utiliser (fondant, nappage, pâte d’amandes, pâte à glacer, praliné)

Les produits prêts-à-élaborer (farine prête à l’emploi ou mix, poudre à crème)

Les produits prêts-à-cuire 

Les produits prêts-à-garnir

Les produits prêts-à-servir

Les éléments de décor

Produits crus pré-transformés, surgelés, appertisés, conditionnés sous vide ou sous atmosphère contrôlée, cuits sous vide


	
	Respect des protocoles de mise en œuvre 
	A partir de la période 1

	C2.5.6. Assembler, décorer, réaliser les finitions 

Montage et  garnissage

Monter,  fourrer,  garnir, masquer

Finitions :

Glacer, marbrer, napper

Décoration :
Petits décors (sucre, chocolat)


	
	Matières premières brutes (sucre, chocolat, …) et/ou produits alimentaires intermédiaires (fondant, …)

Thématiques (calendrier, évènement, …)
	
	Régularité, netteté du montage, finesse du décor

Éléments de décor : respect du thème, créativité
	A partir de la période 1

	C2.6. Présenter - valoriser les produits


	
	Matières d’œuvre

Outillages, matériels d’exposition, de pesage, …

Éléments de décor et de finition (fournis et/ou à réaliser), thème(s)  

Guides des bonnes pratiques et d’application des principes de la méthode HACCP

Codes des usages

Affichage informatif et étiquettes, emballages et conditionnements (barquettes, …)

Matériel et équipement de conditionnement

Machine sous vide Thermoscelleuse
	
	Approvisionnement, réapprovisionnement selon les besoins 

Élimination des produits non commercialisables 

Respect de la réglementation (température de stockage, durée de conservation, …)

Mise en valeur des produits en vitrine (réelle ou fictive) 

- conformité aux usages professionnels

- disposition rationnelle (en fonction de leur destination, de leur forme, de leur couleur, …) et attractive des produits

- créativité 

- mise en avant des promotions

Choix et utilisation adaptée des emballages et conditionnements

Conformité du pesage, de l’étiquetage 
	A partir de la période 1

	C2.7. Vendre, facturer, encaisser
	
	Affichage informatif et étiquettes

Matériels de facturation et d’encaissement
	
	Exactitude des tickets de caisse, des factures

Exactitude du paiement, et de l’éventuel rendu de monnaie
	

	C2.8. Maintenir en état les postes de travail, les matériels, les locaux, les équipements et les outillages 

 
	
	Locaux, matériels, équipements, outillages

Protocoles de nettoyage et de désinfection


	
	Rangement conforme 

Respect des protocoles

Maintien en état des postes de travail, des matériels, des locaux, des équipements et des outillages dans le respect des règles de santé et de sécurité 
	Période 1

	C2.9. Appliquer les procédures de la démarche qualité


	
	Guide des bonnes pratiques et d’application des principes de la méthode HACCP

Réglementation (paquet hygiène, …)

Document unique, fiche d’entreprise 

Protocoles

Fiches de poste

Documents d’analyse sensorielle

Étiquetages  

Éléments de décoration et matériels de présentation

Équipements de protection individuelle et collective 

Produits, matériels et équipements de nettoyage et de désinfection 

Règles de tri sélectif 

Produits d’entretien, fluides, énergies
	
	Respect des bonnes pratiques professionnelles en vigueur, de la réglementation, des protocoles et consignes :

Main d’œuvre :

Lavage régulier des mains   

Hygiène corporelle et vestimentaire conforme

Tenue professionnelle complète

utilisation adaptée des équipements de protection individuelle et collective (gants à usage unique, gants – tablier de protection, masque papier, …)

Matière d’œuvre :

Suivi de la traçabilité 

Prise en compte des critères organoleptiques et nutritionnels

Matériel :

 Utilisation et entretien conforme 

Milieu : 

Utilisation raisonnée et conforme des énergies, des fluides et des produits d’entretien  

Respect des protocoles de nettoyage et de désinfection 

Respect des règles de recyclage des emballages, de gestion des déchets 

Méthode : 

 Respect du principe de la marche en avant dans le temps et /ou dans l’espace

Respect des qualités nutritionnelles et organoleptiques des produits

Prise en compte des attentes et de la satisfaction de la clientèle
	

	C2.10. Réagir aux aléas (risques, accidents, défauts de production…) et mener des actions correctives / préventives
	
	Contexte professionnel


	
	Réaction rapide, adaptée à la situation (rupture produit, atteinte stock minimum, risque apparent, …) et information à la hiérarchie 

Actions préventives adaptées
	

	C3.1. Contrôler les matières premières et leurs conditions de conservation

 
	
	Ergonomie (manutention et éclairement)

Bons de commande, de livraison, de réception et/ou factures 

Fiche de contrôle à réception 

Cahier des charges

Fiches de stock manuelles et/ou informatisées

Matériels de contrôle (balance, thermomètre, lecteur code-barres, …)

Tenue adaptée 

Matériels, outils de rangement, zones de conservation

Fiche de relevé des températures 

Étiquettes ou autres supports de traçabilité 

Matières premières
	
	Adéquation entre la commande et les matières premières livrées (vérification qualitative et quantitative) 

Vérification de l’intégrité des produits

Respect de la réglementation : traçabilité, chaîne du froid, durées et conditions de conservation 

Utilisation adaptée du froid positif et négatif en fonction des productions et des matériels


	

	C3.2. Contrôler la mise en place et le rangement des postes de travail, du matériel et des locaux


	
	Matériels

Fiche technique et/ou de fabrication

Matières d’œuvre

Plan d’organisation des locaux

Protocoles
	
	Adéquation en nature et en quantité des matériels et des matières d’œuvre en fonction de la production 

Rangement conforme aux consignes et à l’organisation interne


	

	C3.3. Vérifier : 

- l’hygiène corporelle et vestimentaire, 

- les opérations de nettoyage et de désinfection des postes de travail, des outillages, des matériels, des locaux


	
	Plan de nettoyage et de désinfection 

Guides des bonnes pratiques et d’application des principes de la méthode HACCP, réglementation

Produits, matériels, équipements, outillages, …
	· 
	Respect du plan de nettoyage et de désinfection, du Guide des bonnes pratiques et d’application des principes de la méthode HACCP

Hygiène corporelle et vestimentaire conforme

Tenue professionnelle complète 
	Période d’accueil

	C.3.4. Vérifier le bon fonctionnement des appareils utilisés et de leurs dispositifs de sécurité


	
	Matériels (électromécaniques, de cuisson, …)

Protocoles d’utilisation des matériels (fiches matériels, …)

Enregistrements, disques témoin, …

Document unique

Fiche entreprise 
	
	Vérification effective du bon fonctionnement des appareils utilisés et de leurs dispositifs de sécurité

Identification précise des dangers, des risques et des mesures de prévention aux postes de travail. 


	

	C3.5. Contrôler l’évolution des produits tout au long du processus de fabrication / transformation jusqu’à la commercialisation


	
	Matériel et outillage adaptés

Fiche technique et/ou de fabrication

Protocoles

Guide des bonnes pratiques 

Étiquettes ou autres supports de traçabilité 


	
	Maîtrise :

- des fermentations, des maturations 

- des cuissons

en fonction des productions et des matériels à disposition 

Respect des protocoles de conservation des produits en cours de fabrication/transformation et finis

Respect de la réglementation (suivi de la traçabilité, …)
	

	C3.6. Contrôler la conformité de la production / transformation


	
	Règlementation

Commande

Fiches techniques

Matériels de mesure

Grille simple d’analyse sensorielle avec descripteurs 


	
	Conformité de la production en fonction de la commande et des fiches techniques et/ou de fabrication  (nature, poids, quantité)  

Choix pertinent des descripteurs, repérage des défauts éventuels et indication des démarches correctives
	

	C3.7. Contrôler les conditions de commercialisation et de facturation des produits (prix, produit, distribution, publicité, promotion)


	
	Produits

Réglementation

Étiquetages, affichage informatif

Tarifs

Technologies de l’information et de la communication (matériel de facturation et d’encaissement, téléphone, fax, courriel, site Internet…)
	
	Conformité des informations à destination de la clientèle (étiquettes, réglementation, affiches, publicité, …)

Vérification de la disposition des produits et du réapprovisionnement (mise en valeur, esthétisme d’ensemble, …)

Identification des produits ne répondant plus aux critères de qualité

Identification des anomalies 

Respect de la règlementation

Respect des tarifs et conditions de vente

Exactitude de la caisse
	

	C3.8. Détecter les anomalies 


	
	Matériel, méthode, milieu, main - d’œuvre, matière première
	
	Repérage en nature et en quantité des anomalies


	

	C3.9. Vérifier l’application des actions correctives
	
	Matériel, méthode, milieu, main - d’œuvre, matière première
	
	Proposition argumentée d’actions correctives
	

	C4.1. Communiquer avec :

- la hiérarchie,

- les membres de l’équipe,

- des tiers (fournisseurs, clientèle, personnels des services d’urgence, d’organismes financiers et interprofessionnels …)


	
	Contexte professionnel

Organigramme de l’entreprise 

Supports d’information manuels et/ou informatiques (règlement intérieur, document unique, documents administratifs, …) 

Outils de communication (téléphone, fax, courriel, réseau intranet, sites Internet…)

Numéros d’urgence 

Document unique 

Situation(s) de communication professionnelle
	
	Expression claire, précise, pertinente, utilisant un vocabulaire professionnel adapté

Attitudes professionnelles adaptées (écoute, courtoisie, sens de l’observation, confidentialité)

Utilisation appropriée des outils de communication 

Argumentaire commercial pertinent à destination du personnel de vente et/ou de la clientèle (composition, utilisation / consommation, conservation) 
	Période d’accueil

	C4.2. Animer une équipe


	
	Organigramme de l’entreprise 

Outils de communication 

Contexte professionnel
	
	Attitudes professionnelles adaptées (hiérarchie, écoute, courtoisie, sens de l’observation, ponctualité, esprit d’équipe, capacité d’adaptation, capacité à gérer les conflits)
	

	C4.3. Communiquer à l’aide des technologies de l’information et de la communication

 
	
	Contexte professionnel 

Consigne

Documents internes de l’entreprise en lien avec l’approvisionnement, la production, la vente et la distribution

Technologies de l’information et de la communication (téléphone, interphone, ordinateur, …, documents écrits, …)


	
	Renseignement et suivi régulier des documents 

Utilisation adaptée des technologies de l’information et de la communication

Choix et disposition adaptés des supports de communication 
	

	C4.4. Commercialiser les produits, conseiller


	
	Instructions et consignes

Outils et supports de communication (affiche, panonceau, catalogue, fiches produit, fiches conseil, …)

Emballages 
	
	Pertinence du questionnement et réponse(s) adaptée(s) aux besoins

Argumentation précise, complète

Utilisation adaptée des outils et supports de communication

Dynamique de vente (promotions, vente additionnelle, …)

Proposition d’éléments de fidélisation (carte de fidélité, …)
	


4 RESSOURCES diverses : 
4.1 L’approche par compétences : 
Découper la formation en modules n’est pas une idée neuve ; par contre, cette idée se régénère aujourd’hui dans de nouveaux contextes, et notamment celui de l’APC, l’Approche Par Compétence.

4.1.1 Découper – regrouper : une vieille idée toujours d’actualité

Le système de découpage, tant de la formation que du système de validation des acquis, comme dispositif censé aider l’élève dans ses apprentissages (division de la formation en paliers, de complexité croissante) et dans ses épreuves (division des épreuves dans le temps) est une pratique courante dans l’enseignement. 

Le Contrôle en Cours de Formation, CCF, est l’illustration emblématique de la préoccupation des acteurs de l’enseignement professionnel de placer chaque élève en situation d’évaluation uniquement une fois atteintes les compétences terminales visées par le diplôme. Ce mode particulier d’évaluation date déjà de 1990 pour les baccalauréats professionnels, de 1992 pour les CAP et les BEP. 

Dans l’exemple du CCF, il faut retenir non seulement cette idée de découpage (dans l’année des épreuves d’évaluation) mais aussi celui de regroupement, des compétences notamment : le CCF vise une approche globale de l’évaluation, non une évaluation parcellaire de compétences ou à l’extrême une évaluation totale de toutes les compétences du diplôme.

Par ailleurs, le découpage – regroupement se retrouve aujourd’hui dans la majorité des référentiels de l’enseignement professionnel : 

· dans le référentiel d’activité professionnelle (RAP), le regroupement des activités ou tâches au sein de compétences terminales et de capacités générales ; 

· dans le référentiel de certification, 

· le découpage :

· des compétences terminales en compétences intermédiaires ;

· des savoirs associés en Connaissances et en Limites de connaissances ; 

· le regroupement des savoirs associés aux compétences, 

· le regroupement des capacités, des savoir – faire et des savoirs associés sous forme d’Unités professionnelles (remplaçant la notion d’EP ou Epreuves professionnelles)

Exemple d’Unités professionnelles dans le CAP Pâtissier : 

Unités professionnelles :

UP1 – Approvisionnement et gestion des stocks dans l’environnement professionnel de la pâtisserie 

UP2 – Fabrication de pâtisseries

Unités générales :

UG1 - Français et histoire géographie 

UG 2 - Mathématiques – sciences

UG3 - Éducation physique et sportive 

Unité facultative-  Langue vivante 

A cet égard, il faut noter la grande innovation du moment en matière de regroupement, celle d’intégrer dans les épreuves d’évaluation, d’autres disciplines ne relevant pas directement du champ professionnel (le cas par exemple de la technologie professionnelle et des sciences appliquées dans les épreuves orales de l’UF2, des arts appliqués dans les épreuves pratiques de l’UF2).  

4.1.2 Le système des unités capitalisables (U.C.) : 

L’historique des Unités capitalisables est par ailleurs profondément révélatrice de ce courant de fond qui partant des Etats – Unis, depuis la taxonomie (science des lois de la classification) et la volonté de définir les contenus scolaires en objectifs pédagogiques, et en comportements observables (après la deuxième guerre mondiale), s’est poursuivi en France dans les années 1965 – 1968, avec la mise en œuvre de recherches et d’expérimentations en pédagogie des adultes. Il faut relever d’emblée que les premiers référentiels faisant l’objet d’une formulation en terme de capacités à atteindre et d’un découpage en différents niveaux de contrôle ou d’unités touchent l’enseignement professionnel, et notamment les CAP de mécanique générale et d’électromécanique.

Le système des Unités Capitalisables délivrées par l’Education Nationale date de 1999 (Arrêté du 4 Juin 1999, JO du 12 Juin 1999). 

Il est mis en œuvre dans la formation continue des adultes, pour les référentiels majoritairement du CAP, mais aussi du BEP, BP et récemment du BTS.

Un document de l’Académie de Toulouse
 précise : 

« Les savoirs et les savoir – faire pratiques sont formulés en objectifs avec l’énoncé d’un objectif général et des objectifs spécifiques opérationnalisés, c’est-à-dire comportant la spécification du champ d’application, du degré de performance exigible, des conditions d’autonomie, ce qui permet à la fois l’organisation des modules de formation et une mesure des acquis fiables. L’ensemble est un système au sens plein du terme, en ce qu’il organise de manière cohérente une pédagogie individualisée fondée sur une acquisition de capacités et de compétences et un mode de contrôle et de validation qui respecte les mêmes modalités ».

Le système des Unités Capitalisables, ouvert à la formation continue des adultes, peut constituer l’élément déclencheur de la mise en place d’un enseignement modulaire en formation initiale et à plus grande échelle.

Par conséquent, l’étude prendra appui sur les modalités de mise en place des U.C. en formation continue.

Il nous revient de noter que les UC est un système qui persiste dans les référentiels, mais qui n’a pas fait ses preuves, en raison essentiellement de sa lourdeur dans sa mise en place, et notamment son caractère exhaustif des connaissances et des compétences à prendre en compte dans la formation et la certification. 

4.1.3 A.P.C., Portfolio & autres innovations  : 

L’enseignement modulaire se nourrit aujourd’hui d’expérimentations et de mises en œuvre de formations influencées fortement par les courants anglo-saxons, notamment l’APC ou Approche par compétence et le Portfolio ou Portefeuille de compétence.

La notion de Portfolio recouvre plusieurs réalités, justement liées aux initiateurs de ces démarches. 

Bruno Devauchelle, au cours de la conférence donnée au Québec en Avril 2006 sur ce thème, précise à ce sujet : « Que ce soit une université pour ses étudiants, un groupe social pour l'échange des savoirs et des compétences, un état qui veut encadrer l'enseignement, ou des entreprises de recrutement de personnel qui veulent uniformiser leurs pratiques, les initiatives ne recouvrent pas les mêmes réalités ». 

Il ajoute : « Le portfolio numérique, ou ePortfolio, est la technologie qui a connu le plus rapide développement dans le monde de l’éducation et de la formation au cours de ces dernières années. Déjà utilisé dans de nombreux domaines d’activités afin d’accompagner les personnes, les groupes ou les organisations dans la validation des acquis ainsi que dans la reconnaissance des compétences et la planification des carrières et des apprentissages, plusieurs pays et états (notamment l’Autriche, le Pays de Galles, l’Angleterre, le Minnesota et Victoria) l’ont déjà intégré à leur stratégie d’apprentissage pour le 21e siècle ». 

Toutefois, il tient à préciser que, même si il est  « très largement reconnu dans les pays anglo-saxons et au Québec, le e-portfolio a encore du mal à entrer dans les logiques françaises ». 

De nouvelles approches viennent compléter l’idée de Portfolio ; 

· André Antibi, auteur de « La constante macabre »
, propose un système d’Evaluation par Contrat de Confiance (EPCC) certes à titre expérimental. 

André Antibi propose  aux élèves, sans changer fondamentalement l’enseignement habituel, un ensemble de questions portant sur les savoirs enseignés. A partir de cette liste de questions, l’enseignant construit son évaluation, en ajoutant un exercice supplémentaire, de sorte que les élèves abordent l’évaluation avec une plus grande confiance en eux. André Antibi cite les intérêts pour le système éducatif : 
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· des notions de « Cahier de compétences » apparaissent dans des dispositifs pédagogiques censés proposer de nouvelles voies de formation aux élèves en difficulté. C’est le cas par exemple des SEGPA (Section d’Enseignement Général Professionnel Adapté). Un document de l’Académie de Toulouse, daté de Juin 2005, intitulé « Recueil d’accompagnement pédagogique des SEGPA de l’Académie de Toulouse », propose l’idée d’un cahier de compétences.

Quelques points clefs (sous forme d’extraits) peuvent être mis en exergue : 
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Les contenus de formation : 
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4.2 L’enseignement modulaire : pour une nouvelle ingénierie de la formation par la compétence
4.2.1 Préambule :  

Le cadre posé, il faut à présent avancer progressivement vers la notion d’enseignement modulaire.

Il faut admettre aujourd’hui que le sens des termes « enseignement modulaire » est dans la majorité des cas galvaudé, souvent confondu avec la notion de « modules » précédemment cité. 

Certes, il est admis par tous que l’enseignement modulaire constitue une sorte de découpage et de présentation d’informations réparties en un certain nombre d’unités ou parties nommées modules, et qui forment un tout, le plus cohérent possible. L’enseignement modulaire procède aussi par une approche individualisée de la formation.

L’enseignement modulaire privilégie enfin une utilisation des TIC en tant qu'outil de consultation, d'exerciseur et dans certains cas comme outil de gestion de l'information. 

Aujourd’hui, des documents existent pour attester de l’émergence de l’enseignement modulaire comme une voie possible de diversification de la formation, et d’innovation ; exemple en est donné avec un document émanant de l’académie de Nantes, qui pose un cadre normé et des acceptions légitimes de l’enseignement modulaire.

4.2.2 Une étude comme modèle méthodologique : 

Le document intitulé « La prise en compte de l’hétérogénéité des publics en formation professionnelle initiale et continue » date de Février 2006, et est proposé par M. Philippe Radigois, IEN – ET Sciences et Techniques Industrielles
. 

L’auteur pose comme postulat de base, la nécessité face à un public hétérogène, de proposer un parcours individualisé de formation ; dans ce cadre, il émet l’hypothèse de proposer un enseignement modulaire comme réponse adaptée à cette problématique.

L’enseignement modulaire fixe comme cadre général : 

· une « pédagogie d’individualisation », pour « mieux répondre aux besoins et aux attentes des apprenants, mieux utiliser les ressources formatives, construire des parcours de formation plus cohérents, favoriser l’implication de l’apprenant dans sa formation, développer l’autonomie des apprenants définie comme capacité à se déterminer dans un ensemble de relations et de moyens pédagogiques ;

· une « pédagogie du groupe », comme outil de socialisation des apprenants ; 

· une nouvelle relation pédagogique, dans laquelle, à partir d’une définition claire de l’objet d’apprentissage (« condition sine qua none » précise l’auteur), le formateur occupe plusieurs fonctions : 

· « diagnostiqueur, pour aider dans les positionnements et les régulations, 

· personne – ressource, pour permettre un déroulement harmonieux, 

· concepteur d’outils, pour préparer et suivre les apprentissages,

· fournisseur de références documentaires, pour faciliter l’implication des apprenants. 

· des modes d’évaluation coordonnés, entre des évaluations normatives exigées pour la certification (des évaluations normatives dans lesquelles il faut accepter aussi, et en toute légitimité note l’auteur,  les performances et compétences collectives), et des évaluations formatives nécessaires à la régulation des processus de formation, tout en s’efforçant de pratiquer la co-évaluation pour tendre progressivement vers une autoévaluation ;

· une organisation des séquences d’enseignement autour d’une même cohérence, d’un même centre d’intérêt, notamment connectés au cœur de métier et fortement dépendantes des situations professionnelles utilisées ;

· une variabilité dans les activités d’apprentissage, dans les niveaux d’autonomie (en groupe, seul, à distance, en autoformation, en aide individualisée, …) ;

· une dimension collective, communautaire, collaborative, dimension institutionnalisée qui se pose comme cadre de référence pour les acteurs de la formation et dans lequel les notions d’interdisciplinarité, de co-animation, de pluridisciplinarité, tout en étant inscrit au firmament des pédagogies d’aujourd’hui et de demain, donnent tout le loisir aux formateurs de laisser libre cours à leur liberté pédagogique ;

Avant tout, l’auteur tient à poser les définitions suivantes :

· Module : « unité faisant partie d’un cursus de formation. Chaque module constitue un tout en soi (Source : AFNOR). Une action de formation peut être décomposée en plusieurs modules. Chaque module s’insère dans l’architecture globale de formation et regroupe des interventions pour former un ensemble cohérent et homogène. Certains modules peuvent être optionnels compte tenu des pré requis demandés » ;

· Unités de formation : « c’est un regroupement de modules, de blocs d’apprentissage des habiletés, de savoirs pragmatiques, qui permet de fédérer des objectifs de formation et en lien avec de grandes composantes de la formation. On peut y faire des liens avec les unités certificatives des diplômes, et avec les grandes activités professionnelles développées dans un référentiel. Les unités de formations représentent une échelle intéressante dans le cadre de la validation des acquis de l’expérience, ou dans le cadre d’une forme progressive d’acquisition des diplômes » ;

· Habiletés : « ensemble de savoir- faire gestuels ou intellectuels, de capacités exerçables dans l’activité pour résoudre des problèmes, de savoirs d’expériences qui permettent le mécanisme de développement des compétences dans l’activité » ;

· Savoirs pragmatiques : « ces savoirs ont une finalité pragmatique qui est liée au statut des apprenants en  tant que candidats en butte aux épreuves de certification » ;

· Objectifs opérationnels : « conduisent à des activités opérationnelles que les apprenants, après avoir suivi une formation, doivent être capables de réaliser, en situation réelle de travail, avec un certain niveau de performance. Ils sont donc réalisés durant la formation, au cours des séances et débouchent sur les tâches des apprenants » ;

· Tâche d’un apprenant : « c’est la mise en œuvre des consignes visant, dans une situation donnée, à l’accomplissement d’un travail par l’apprenant. La performance obtenue indiquera le degré d’acquisition de l’apprenant dans la construction de compétences. L’activité de l’apprenant qui découlera de la tâche sera elle-même dépendante du contexte de sa réalisation » ; 

· Activité d’un apprenant : « désigne ce que l’apprenant réalise effectivement pour effectuer la tâche confiée, selon la modalité qui a été décrite, sur les supports prévus, dans un cadre de temps, d’espace et de lieu. C’est la traduction de l’objectif pédagogique visé durant la séance, intégrant l’approche didactique adaptée à l’individu ». 
· Grain, granularisation, granularité de la formation (Définitions du Cirad)

Granule ou grain pédagogique
"Le granule ou le grain est un objet pédagogique. Ce nom générique désigne la plus petite unité pédagogique d'un parcours pédagogique. Ces objets pédagogiques microscopiques, ces unités élémentaires d'apprentissage seront associés pour constituer les parcours individuels de formation."

Granularisation 
"Granulariser la formation, c’est découper le contenu d’une matière en de nombreux items afin de pouvoir les combiner dans des parcours pédagogiques différents en fonction du niveau et des attentes de chaque apprenant; Elle permet la génération de parcours individualisés."

Granularité
Niveau de découpage, restant cohérent et compatible, d'un contenu pédagogique en une série d'items élémentaires, appelés grains, que l'on peut re-combiner dans le déroulement de parcours pour répondre aux besoins individuels de formation.

L’auteur rappelle en outre le précepte dans l’enseignement, selon lequel « à tout moment de la formation, le rapport à la construction de ces compétences (les compétences professionnelles à maîtriser telles qu’elles ressortent des référentiels des diplômes de la formation professionnelle) doit être présent ». 

Le ou les modules sont par conséquent organisés autour de la formation à une ou des compétences. 

Le parcours individualisé proposera dans ce cadre, en partir d’un positionnement à l’entrée de la formation de l’apprenant faisant émerger acquis et besoins, un regroupement personnalisé et adapté de modules, en autoformation ou plus ou moins tutoré.

L’auteur invite les membres de l’équipe éducative,  en phase préalable à la construction d’une organisation pédagogique, à se réapproprier le référentiel et tenir compte de toutes ses composantes 

NB : opération appelée « décricotage » du référentiel par l’auteur

, et notamment des parties essentielles et pourtant si souvent méconnues ou ignorées des praticiens :

· le Référentiel des Activités Professionnelles (RAP), listant de manière claire et détaillée les tâches professionnelles relevant du diplôme correspondant, et du cadre dans lequel elles se réalisent (il s’agit de donner toute son importance au RAP, et notamment dans l’identification du cœur du métier visé) ; 

·  et le Référentiel de Certification, présentant l’ensemble des compétences à maîtriser pour exercer le métier visé. Cette partie se présente généralement sous cette forme : 

	COMPETENCE 

Savoir – faire 

	 CONDITIONS DE REALISATION 

On donne
	ACTIONS

On demande
	CRITERES ET INDICATEURS DE PERFORMANCE 

On exige

	Description des éléments présents, donnés, au début de l’action projetée. L’exercice d’une compétence est bien référé au contexte et aux conditions de déroulement ou d’exécution. 
	Composantes correspondantes à certaines procédures à réaliser pour exercer la compétence. L’ensemble de ces procédures, réalisées avec action de l’homme, caractérisera la compétence exprimée. 
	Résultat de l’exercice de la compétence, les performances attendues conjuguent le produit de l’action du poste de travail et des procédures avec l’action humaine. Pour chaque action, des indicateurs renseigneront sur la performance réalisée. 


L’auteur indique le rôle majeur de l’équipe éducative dans la recherche des apports de chaque discipline dans le cadre de la formation et de l’évaluation de chaque compétence ; au tableau précédent, l’auteur ajoute trois autres colonnes à renseigner par l’équipe éducative : 

	SAVOIR FAIRE

On demande
	CONDITIONS DE REALISATION 

On donne
	OBJECTIFS OPERATIONNELS
	TACHES CONFIEES
	ACTIVITES DE L’APPRENANT
	CRITERES ET INDICATEURS DE PERFORMANCE 

On exige

	Composantes correspondantes à certaines procédures à réaliser pour exercer la compétence. L’ensemble de ces procédures, réalisées avec action de l’homme, caractérisera la compétence exprimée.
	Description des éléments présents, donnés, au début de l’action projetée. L’exercice d’une compétence est bien référé au contexte et aux conditions de déroulement ou d’exécution.
	Traduction des actions décrites dans le référentiel en objectifs pouvant être atteints dans l’activité qui sera réalisée par l’apprenant. Détail des procédures réalisant les actions. Consensus de l’équipe qui fait apparaître le caractère pluridisciplinaire des actions et qui permet la répartition des enseignements par discipline. 

NB : prendre en comte les pré acquis et les pré requis des apprenants
	Procédures, consignes, prescriptions qui renvoient à l’activité de l’apprenant. La réalisation des tâches confiées conduit à l’atteinte des objectifs opérationnels.
	Contexte de réalisation de la tâche, avec un support de réalisation donné, qui permet d’exécuter la tâche. Mise en action de l’individu qui grace à son « geste » et au support permet la réalisation de la tâche, exerce partiellement la compétence visée. Elle inclue les apprentissages d’habiletés. 

NB : il faut varier les situations d’apprentissage pour s’adapter, précise l’auteur, à la fois aux apprenants « hétérogènes » et aux conditions de réalisation de la formation
	Résultat de l’exercice de la compétence, les performances attendues conjuguent le produit de l’action du poste de travail et des procédures avec l’action humaine. Pour chaque action, des indicateurs renseigneront sur la performance réalisée.


Après le renseignement de ces colonnes par l’équipe éducative, il est possible d’évaluer le temps de formation et d’évaluation consacré à chaque objectif opérationnel. 

Suit ensuite l’opération de « retricotage » du référentiel selon la formule consacrée de l’auteur, opération progressive et ordonnée de reconstruction de la formation prenant en compte : 

· les oubliés des programmes, (comme par exemple les habiletés sociales, dont la dimension citoyenne, non traitée en lien direct avec l’activité professionnelle) ;

NB : L’auteur distingue : 

· les habiletés cognitives (dont les capacités verbales et linguistiques, les capacités spatiales, les capacités logiques et mathématiques, les capacités interpersonnelles, les capacités intrapersonnelles, les capacités gestuelles et kinesthésiques) ;

· les habiletés métacognitives, destinées renseigne l’auteur, à « aider l’apprenant dans son travail d’autoévaluation et dans sa capacité à extraire des procédures de l’activité, à construire des méthodes, à reconstruire les apprentissages dus à « apprendre en faisant » ;

· les habiletés sociales, « destinées par exemple à développer la part de la dimension citoyenne qui n’est pas traitée en lien avec l’activité professionnelle », mais qui participent à l’insertion sociale des jeunes ;

· et les habiletés techniques, qui mettent en œuvre « des savoirs, savoir faire, savoir être qui devront être présents au moment de les mobiliser dans les compétences ». 

· les savoirs dits « pragmatiques », qu’il est nécessaire à l’élève d’intégrer pour sa réussite à l’examen, ce qui suppose d’étudier le déroulement des épreuves proposées à l’examen du diplôme pour en tenir compte dans la constitution des modules ;

· un ordonnancement structuré dans l’apprentissage des compétences et dans le développement des habiletés, en cohérence avec le degré de progression de l’apprenant 

Dans cette phase, il est utile d’ajouter à notre réflexion, une proposition d’ordonnancement des dispositifs de formation telle qu’elle ressort des « Repères pour la formation Baccalauréat professionnel ELEEC  Electrotechnique, Energie, Equipements communicants », de Mai 2004. En effet, ces repères mettent en œuvre un tableau reprenant les différents niveaux taxonomiques des compétences (à partir de la célèbre taxonomie de Bloom) adaptés au domaine professionnel :

Extrait des « Repères pour la formation Baccalauréat professionnel ELEEC « Electrotechnique, Energie, Equipements communicants » ; Mai 2004

	Niveau de production d’une compétence
	Niveau d’apprentissage
	Type de savoir et savoir – faire (niveau d’acquisition)
	Savoir – faire 

professionnel

	
	Savoir technologique
	Activité de l’apprenant
	
	

	NIVEAU 1
NIVEAU D’INFORMATION
	ACQUERIR 

et 

Apprendre que …

Connaître le vocabulaire, les concepts fondamentaux, les règles, les modèles technologiques, les normes, …
	La question et la réponse sont les mêmes que lors de l’apprentissage
	Savoir que 

(savoir passif)

Restituer la connaissance à l’identique 
	S’INFORMER ET RESTITUER

Connaissance sur un savoir, sur les termes composant la disciplines

Il s’agit de restituer un savoir

	NIVEAU 2 

NIVEAU DE REPRODUCTION DES MODELES
	UTILISER

et

Apprendre à faire

Utiliser le vocabulaire, les concepts fondamentaux, les règles, les modèles technologiques …
	L’élève fournit une même réponse à des situations différentes mais présentant des caractéristiques communes
	Savoir faire

(savoir intégré)

Extrapoler une représentation

Transposer une action
	REPRODUIRE

des tâches professionnelles à partir d’instructions détaillées, d’exemples, relatives à l’exécution d’ouvrage, à la fabrication de pièces élémentaires

 Il s’agit de transférer un savoir en savoir faire par reproduction à l’identique 

Ce niveau engloge le niveau précédent

	NIVEAU 3
NIVEAU DE MAITRISE DES OUTILS
	ORGANISER

et

Apprendre pourquoi 

Organiser les concepts fondamentaux, les règles, les modèles technologiques, …
	La question et la réponse sont nouvelles, mais toutes deux peuvent être rattachées à des classes apprises
	Savoir  et savoir – faire

(savoir dynamique)

Analyser l’exploration du milieu (du réel ou du possible)

Synthétiser les acquis mobilisés
	APPLIQUER

Effectuer des tâches professionnelles à partir d’instructions détaillées en ce qui concerne l’étude, les méthodes d’exécution, le cahier des charges.

Il s’agit d’appliquer des règles, principes, méthodes et algorithmes en toute autonomie

Ce niveau englobe le niveau précédent.

	
	
	Trouver dans ce que l’on a appris antérieurement, une information répondant à des conditions précises. Cette recherche ayant lieu pour la première fois
	
	

	NIVEAU 4
NIVEAU DE LA MAITRISE METHODOLOGIQUE
	CHOISIR

et 

Apprendre comment

Choisir les concepts fondamentaux, les règles, les modèles technologiques, …
	Découvrir une information complexe

ou 

Résoudre un problème nouveau en inventant la démarche de solution
	Savoir et savoir – faire

(savoir créatif)

Résoudre le problème et évaluer son exactitude
	CONCEVOIR

et effectuer les tâches professionnelles en toute autonomie, d’un degré de complexité compatible avec sa qualification.

Il s’agit de concevoir des parties d’ouvrage, des plans d’action, maîtriser une démarche, etc …

Ce niveau englobe les niveaux précédents


ce qui peut se schématiser plus simplement sous cette forme : 

	COMPETENCES  transversales à développer par diplôme
	NIV 1
	NIV 2
	NIV 3
	NIV 4


	NIVEAU V 

CAP 

BEP
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	


	¨

NIVEAU IV

BAC PRO
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	


Dans cette phase de reconstruction des apprentissages, il s’agira ensuite de constituer l’ossature de la formation, rassemblant par principales fonctions (telles qu’elles ressortent du RAP) que recommande l’auteur : 

· les modules (regroupement de compétences) ;

· d’autres modules, centrés sur l’apprentissage d’habiletés identifiées (des modules transversaux notamment, mais aussi des modules spécifiquement rattachés à la discipline professionnelle, ayant trait par exemple à la maîtrise technique ; 

· et les savoirs pragmatiques

Philippe Radigois clôt son étude en soulignant la nécessité, pour les acteurs en formation et les acteurs de la formation, de disposer d’un espace d’échange, de mutualisation, d’expérimentation, de positionnement … , ce que peut proposer aujourd’hui des environnements numériques de travail comme des plateformes de travail collaboratif, ou encore des e-portfolio (portefeuille de compétences numériques). 

4.2.3 Des exemples encourageants :

Les centres de l’UNREP :

Les centres de l’Union Nationale Rurale d’Education et de Promotion (assurant la formation aux Services en milieu rural et tourisme), sollicités par les entreprises de leur secteur professionnel ont mis en place des dispositifs de formation et d’évaluation par compétence à partir de l’analyse des situations de travail, et ce, pour prendre en compte l’évolution des professions. 

Cette nouvelle ingénierie de la formation par la compétence répond à un double enjeu : 

· celui spécifique à l’entreprise, pour « adapter les compétences professionnelles et être performantes »

· celui spécifique aux acteurs en formation, « pour s’insérer professionnellement et/ou adapter leurs compétences », et pouvoir prétendre à une individualisation de la formation
La modularisation de la formation qui s’est alors progressivement imposé comme un dispositif en phase avec les nouveaux enjeux de la formation, requiert de « penser aux conditions à créer pour la construction des compétences attendues (à travers) une véritable dynamique pédagogique», et notamment dans le cadre d’une construction des situations pédagogiques à partir des situations professionnelles. 

Un exemple dans l’enseignement professionnel, en maintenance industrielle 

Cette synthèse est extraite d’un Guide de mise en œuvre d’un enseignement modulaire en Maintenance industrielle
 pour des niveaux V et IV, élaboré par un groupe d’enseignants et de formateurs de lycées professionnels et de GRETA de l’académie de Lyon. 

Les objectifs de l’enseignement modulaire reprennent en partie ceux mentionnés généralement (parcours de formation personnalisé, dispositifs pédagogiques adaptés, l’obtention d’un diplôme professionnel ou une qualification particulière pour tous, y compris les adultes en formation continue, …). 

La particularité de l’enseignement modulaire proposé repose sur plusieurs points : 

· la structure de l’enseignement modulaire concerne les compétences professionnelles requises par les référentiels des diplômes professionnels concernés (en l’occurrence, dans ce cas les modules reprennent les compétences de référentiels de certification des diplômes de BEP et de Bac-Pro Maintenance des Systèmes Mécaniques Automatisés) ;

· une cohérence est donnée entre l’enseignement général et l’enseignement professionnel, par le biais notamment de compétences transversales ;

· les modules regroupent les compétences spécifiques constitutives d’une unité ou d’une partie d’une unité de diplôme ;

· les modules sont hiérarchisés par unité pour aller du BEP au Bac-Pro.

Il prend comme parti pris pédagogique, la réalisation de la formation sur les plateaux techniques des établissements de formation, et plus particulièrement à partir des activités professionnelles telles qu’elles sont conduites en entreprise (les auteurs parlent à ce sujet d’une « harmonie de contexte »)

NB : cette notion de contextualisation de la formation constitue aujourd’hui un mot clef en formation.
En outre, toutes les situations d’apprentissage procèdent par la pose d’un problème professionnel concret. 

Les auteurs proposent une démarche de mise en œuvre d’un enseignement modulaire sous la forme d’étapes, chronologiques :

· 1ère étape : Diagnostic, afin d’identifier les acquis de la personne au regard des pré requis de chaque module concerné ;

· 2ème étape : Bilan d’entrée, tenant compte des résultats du diagnostic (à partir du niveau d’acquisition : A pour acquis, AP pour acquis partiellement, NA pour non acquis) et préalable à la construction du parcours de formation ;

· 3ème étape : Contractualisation de la formation (étape réservée à la formation des adultes) ;

· 4ème étape : Construction du parcours de formation, en organisant le déroulement des apprentissages, à partir de l’identification pour chaque compétence :

· des situations d’apprentissage  préconisées (activité à mener sous la forme d’une tâche professionnelle, en réponse à un problème posé) ;

· des conditions d’apprentissage ; les auteurs différencient : le support d’apprentissage (c’est-à-dire le problème professionnel posé), des moyens didactiques (c’est-à-dire les ressources nécessaires à la situation d’apprentissage ; « informatique, écrit, intervention, démonstration, …), de la durée de la situation d’apprentissage, des pré requis nécessaires (par exemple, des compétences en principe déjà acquises) ;

· des critères de performance en terme de savoirs associés à acquérir – de savoir – faire et de savoir – être)

conduisant l’apprenant à franchir « un obstacle » (problème professionnel), pour accéder à tout ou partie d’une nouvelle compétence.

Exemple : 

	PROPOSITION DE GRILLE DE PLAN D’ACTIVITE

	Compétence visée
	Situations d’apprentissage 

(comment)
	Support didactique

(avec quoi)
	Organisation temporelle

(durée)

	
	Apprentissage
	Evaluation
	Problème professionnel
	Support
	Moyens didactiques
	Séquence
	Module

	MI-V-11

Savoir extraire des informations dans un dossier technique
	Lire et traduire des documents ressources
	A la fin du dossier par le formateur
	Etablir une demande d’information sur un nouveau système
	Système préhensicc
	Néant
	1 h
	1 h

	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	


· 5ème étape : Réalisation de la formation (proposer l’activité d’apprentissage, accompagner, évaluer et réguler les apprentissages) ; 

· 6ème étape : Bilan de fin de formation, pour repérer les points forts et les points à améliorer de l’apprenant, mais aussi du dispositif de formation. 

Un exemple dans l’enseignement supérieur : Moduloplus

Moduloplus est le projet présenté par l’Université de Valenciennes et primé par le Ministère de l’Education Nationale en 2000 dans le cadre de l’appel d’offre pour le développement et la promotion de la formation continue dans les établissements d’enseignement supérieur. Il s’articule autour des enjeux suivants : modularisation des formations diplômantes, individualisation de la formation et fluidité des parcours. 

La modularisation de la formation poursuit les objectifs suivants : 

· une meilleure prise en compte des besoins des candidats à la formation, c’est-à-dire une individualisation et un raccourcissement des parcours, tout en préservant la possibilité pour les candidats de choisir et de cumuler des modules dans le cadre de sa formation (ce qui suppose une construction réfléchie des modules) ;

· une adéquation entre les modules de formation et la construction d’un projet professionnel et/ou personnel, conduisant à un plan de formation tenant compte de la VAE (Validation des Acquis de l’Expérience) pour accompagner les Adultes en Reprise d’Etudes (ARE) ;

· une souplesse et une transversalité accrues dans l’offre en ouvrant la « possibilité d’une entrée en formation quasi permanente »
 ;

· et aussi, « un gain en productivité en matière d’heures complémentaires notamment par le regroupement d stagiaires de formations différentes ».

Chaque module est défini en termes de pré requis, d’objectifs et de capacités, et intègre notamment le contexte européen et la dimension des crédits (ECTS).

La singularité de ce projet repose sur la réflexion des compétences spécifiques et communes à différents champs de métiers et différents diplômes, et la mise en œuvre de modules dans certains cas transversaux (dits fondamentaux), avec en outre l’ouverture des stagiaires à un enrichissement culturel tenant au fait de pouvoir contextualiser des compétences communes dans des champs professionnels variés. 

Ce qu’il faut retenir de ce projet, outre son succès et sa reconnaissance à l’interne comme à l’externe, c’est qu’il a permis « un travail en commun jamais réalisé auparavant entre enseignants travaillant dans des composantes, des cadres pédagogiques et organisationnels différents, et une prise de distance avec les contenus, les programmes pour travailler sur les capacités que l’on cherche à construire à travers les compétences et les métiers par formation ». 

Toutefois, les auteurs mettent l’accent sur la nécessité pour qu’un tel projet puisse vivre, d’une « implication forte des acteurs à tous les niveaux de décision et de responsabilité »
. 

4.3 Le portfolio :
Extrait du dossier « L’évaluation des élèves », les cahiers pédagogiques n°438 Décembre 2005

Les nouveaux dispositifs : le portfolio …

Grilles, fiches et portfolio, de Laurent Fillion et Marie-Andrée Vanhove : 

Afin de reconsidérer l’évaluation, comme un véritable outil au service des élèves et de leur apprentissage, les auteurs ont expérimenté deux dispositifs : 

· une évaluation par compétences à partir d’une grille, le positionnement se faisant par l’élève et/ou l’enseignant, ce qui permet entre autres de dépasser la simple lecture de la note, de cerner les difficultés, de pouvoir y remédier, ... 

Les auteurs notent toutefois les limites ou les reproches faits à ce genre d’outil : temps d’adaptation de la classe avant une appropriation commune de la grille, positionnement des élèves non automatiques  (croire qu’une seule activité ou un travail peut attester de l’atteinte ou non d’une compétence est parfois illusoire …).

Si le dispositif apporte de réelles réponses en terme d’aide à l’apprentissage, il se double aussi d’une autre manière de conduire sa classe : par exemple, fixer pour chaque séquence d’enseignement des objectifs (en terme de compétences et de connaissances), lesquels sont des outils et des guides dans l’apprentissage des élèves.

L’expérimentation a aussi porté sur la construction par les élèves des critères de réussite des tâches demandées, permettant de rendre davantage lisible l’évaluation. La pratique a montré l’apport de ce système pour les élèves, notamment en terme de comportement face à l’évaluation (« ils gagnent en confiance »), mais le système oblige aussi l’enseignant à prendre le temps de se reporter régulièrement à la grille pour identifier aux élèves les critères atteints, et ceux qui ne le sont pas encore : « certains critères, de forme notamment, qui paraissaient essentiels aux élèves au début de l’apprentissage, tombent au profit d’autres qui révèlent une perception plus fine de la tâche à réaliser ».

- la tenue d’un portfolio par les élèves, sorte de classeur dans lequel l’ensemble des travaux est compilé et servant de base pour repérer : les points forts, les progrès, les lacunes, l’objectif étant d’amener les élèves « à avoir un regard réflexif sur leurs résultats, leurs difficultés et leurs progrès ». 

Si de l’avis de tous les acteurs (parents, élèves, enseignants), le portfolio contribue à mieux connaître les élèves, mais le dispositif n’est pas aussi simple qu’il n’y parait. Un des problèmes réside en outre dans la pluralité des fonctions que l’on peut assigner au portfolio : outil d’apprentissage / outil d’évaluation … les auteurs soulignent que le portfolio gagnerait sans doute en pertinence si il dépasse le cadre de la compilation de documents pour aller vers un outil de type « carnet de bord », dans lequel élève, aidé ou non par l’enseignant seraient amené à se positionner.

NB : l’expérimentation a montré d’ailleurs à ce propos que la pratique de l’évaluation est souvent vécue comme étant du ressort de l’enseignant, tant par les élèves que de leurs parents.

Le portfolio, un nouvel outil, de Pierre Madiot (à partir de l’entretien avec Carl Minault, membre de l’équipe éducative de l’école des Bourseaux :

La lecture de l’entretien avec Carl Minault permet de mettre en évidence les points clefs du dispositif portfolio : 

· le portfolio est un dispositif qui se veut être le fruit « d’une démarche collective »

· le principe du portfolio est d’intégrer l’élève au processus d’apprentissage ;

· l’usage du portfolio permet aux élèves « de prendre conscience de leurs acquis et de les partager avec leurs parents. 

· Le portfolio (dans le cas de l’école des Bourseaux) se compose de pochette par domaine de compétence, avec dans chaque pochette, une grille de compétences. 

· L’idée pourrait être d’instaurer des « moments portfolio » de manière à faire le point sur l’état d’avancement de chaque élève. 

La pratique du portfolio dépasse largement le cadre fermé de l’évaluation pour intégrer des dimensions socialisantes : en cela, l’évaluation « apparaît ici comme un instrument de socialisation des savoirs ».
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